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1. [bookmark: _Toc158214982]Données clés du projet 

	Titre du projet 
	Projet de renforcement du potentiel en bois énergie durable en République du Congo - PROREP Bois-Energie (UNJP/PRC/024/UNJ)

	Numéro de référence MPTF du projet
	00130492

	Hyperlien du document de projet
	ProDoc

	Zone(s) d’intervention(s) du projet
	République du Congo
Départements du Pool et Département des Plateaux

	Institutions ou ministères de tutelle
	Ministère de l’Economie Forestière (MEF)

	Organisations partenaires participantes de niveau 1
	FAO

	Budget total du projet (USD)
	7 000 000 USD

	Durée totale du projet (mois)
	60 mois

	Date d’approbation du projet par le Conseil d’administration de CAFI
	16/11/2021

	Date de réception des premiers fonds du MPTF
	18/02/2022

	Date d’approbation du 1er Plan de Travail Budgétisé Annuel par le comité de pilotage du projet
	12/10/2023

	Date de clôture initiale  
	31/12/2026

	Date de clôture révisée le cas échéant 
	NA

	Dépenses du 01/01 au 31/12 de l’année de rapportage
	563 489 USD

	Dépenses globales cumulatives (USD) au 31/12 de l’année de rapportage
	2 467 220 USD

	Taux de consommation sur l’ensemble des tranches reçues[footnoteRef:2] [2:  Le projet a bénéficié d’un décaissement anticipé et partiel de la seconde tranche (EB.2023.32)] 

	55 %

	Date et lien de l’évaluation à mi-parcours le cas échéant 
	NA





2. [bookmark: _Toc158214983]Résumé des progrès réalisés par le projet 
	Progrès au cours de 2023
	Résultats obtenus de manière cumulative depuis le début du projet

	Effet 1 : Les prélèvements et la consommation non durables de bois énergie sont réduits

	Indicateur effet 1 : Quantité des émissions de CO2 évitée

	Les premières actions ont permis de mettre en place 472 ha de plantations agroforestière sur des parcelles mises à la disposition du projet par décision du MEF. Le travail a été réalisé en partenariat avec des structures étatiques (PRONAR et SNR) et non étatiques (GRET). 
Ces parcelles plantées seront mises à dispositions de bénéficiaires préalablement identifiés par le projet (300 bénéficiaires ont déjà été sélectionnés) en vue d'une valorisation agroforestière. La théorie du changement du projet prévoit que, à la suite de ces plantations et à la récolte des produits forestiers à vocation énergétique, les populations se détournent progressivement de l'exploitation de forêts naturelles à fort impact sur le changement climatique. 
Le projet s'est également mobilisé pour organiser des campagnes de communication et de sensibilisation des populations locales par rapport à l'impact de la déforestation, afin d'accompagner et amplifier ce changement de comportement et ainsi accroitre l'approvisionnement de populations en charbons issus des plantations.
	Les résultats obtenus de façon cumulative sont sensiblement les mêmes que les résultats obtenus en 2023. En effet, le projet a connu un démarrage tardif en raison de questions institutionnelles en suspens. De ce fait, peu d’activités ont été menées en 2022. 
À la suite de la signature d’un Mémorandum d’Entente (MdE) en juin 2023 clarifiant les arrangements institutionnels du projet, la mise à disposition d’un premier bloc de terre du PRONAR de 2 700 ha a lancé le démarrage effectif des activités sur le terrain à grande échelle. La majeure partie des résultats obtenus dans le présent rapport représente ainsi majoritairement la valeur cumulée des résultats du projet.

	Indicateur effet 1 : Augmentation du revenu des bénéficiaires directs

	Au stade de mise en œuvre du projet, cet indicateur n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation et il est prématuré de pouvoir estimer l’impact du projet sur le niveau de vie de ses bénéficiaires directs.
Seule l’activité de préparation des terres et de plantation a amené à mobiliser une main d’œuvre locale qui a donc bénéficié de revenus temporaires durant une période d’environ 2 mois. Au total, un budget de 16 430 400 FCFA a été dépensé (à raison d’une moyenne de 25 000 FCFA par personne et par tâche pour rémunérer cette main d’œuvre constituée de 652 personnes dont 120 femmes et 101 personnes issues des peuples autochtones).
	Les résultats obtenus de façon cumulative sont sensiblement les mêmes que les résultats obtenus en 2023, pour les raisons évoquées plus haut.


[bookmark: _Toc158214984]
3. Défis de mise en œuvre 
[bookmark: _Toc158214985]3.1 Défis liés au contexte du pays
· Le projet a vu son avancement retardé lors de la phase de lancement pour plusieurs raisons. Une des raisons évoquées est le souhait de la partie gouvernementale d’assurer une plus grande appropriation du projet par les structures nationales. Le montage institutionnel mis en place en phase de formulation a ainsi été précisé de façon plus explicite au travers de la signature d’un Memorandum d’entente entre la FAO et le MEF. Cette problématique dépasse le cadre du projet PROREP puisqu’elle a été évoquée de façon plus globale par le Premier Ministre en sa qualité de président du Comité de Pilotage de CAFI en novembre 2023. 
· Le projet a rencontré des difficultés à identifier et recruter des spécialistes sur des matières encore peu développées au Congo comme pour le poste d’expert en suivi/évaluation et le poste en sauvegardes/genre. Très peu de candidats, et particulièrement les femmes, justifiaient d’une expérience suffisante sur ces thématiques. Plus globalement, ce recrutement a permis de mettre en évidence les besoins très importants en renforcement des capacités au Congo.
· Le niveau de gouvernance du pays[footnoteRef:3] oblige le projet à se montrer extrêmement vigilant pour toutes opérations de recrutement et de passation de marchés. Le développement d’un système de suivi/évaluation solide est ainsi nécessaire pour minimiser les risques au maximum et le projet s’y atèle. [3:  La République du Congo est classée 158ème sur 180 pays sur la liste établie par le Corruption Perception Index (CPI) de 2023.] 

· Avec la diminution des recettes de l’Etat, certaines structures gouvernementales partenaires d’exécution du projet ont vu leur budget de fonctionnement alimenté de façon inconstante créant des défaillances dans le paiement des salaires et dans les investissements. C’est notamment le cas pour une structure clé de mise en œuvre du PROREP : le Service National de Reboisement. Dans ce contexte, certaines activités sont compliquées à mener comme la réactivation des pépinières.

[bookmark: _Toc158214986]3.2 Défis inhérents au projet
· Les retards d’exécution au démarrage du projet ont eu des répercussions en chaine au niveau de la séquence de plantation en année 1. En effet, alors que les plantules avaient atteint la taille optimale pour la mise en terre prévue initialement en octobre 2022, il a fallu attendre l’attribution officielle des terres du PRONAR au projet (juin 23) et ensuite la saison des pluies (octobre-décembre. 23) pour lancer la première campagne de plantation. La sélection des bénéficiaires a aussi été retardée de même que toutes les activités de sensibilisation et de formation pour s’aligner à cette séquence. Le projet redouble actuellement d’effort pour rattraper ce retard en intensifiant la mobilisation des ressources humaines et des moyens.
· Sur le plan financier, le retard a également eu un impact puisque le projet, malgré l’atteinte du taux de décaissement de 70%, n’a pas pu justifier de la réalisation de tous les déclencheurs techniques prévus pour le décaissement de la seconde tranche. Le conseil d’administration de CAFI a néanmoins accepté un décaissement partiel de cette seconde tranche sous réserve d’une révision à la hausse des conditionnalités de décaissement de la seconde tranche. La décision EB.2023.32 entérine ces nouvelles conditions.

[bookmark: _Toc158214987]3.3 Commentaires
· Le projet a pris pratiquement un an de retard en raison de diverses incompréhensions et principalement sur le montage institutionnel du projet. Le MEF a souhaité clarifier la place des entités publiques sous sa tutelle dans la mise en œuvre du projet. Un dialogue politique soutenu, débouchant sur la signature d’un MdE, a permis de lever les incompréhensions et de permettre le démarrage effectif des activités de terrain.
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4. [bookmark: _Toc158214988]Evaluation de la performance du projet 
[bookmark: _Toc158214989]4.1 Evaluation de la performance du projet sur base des indicateurs du cadre logique 

[bookmark: _heading=h.tyjcwt]L’évaluation de la performance du projet est réalisée sur bas des indicateurs du cadre logique.

	Produits
	Indicateurs
	Ligne de base
	Cible visée pour 2023 
	Valeur atteinte pour 2023
	Valeur 2021
	Valeur 2022
	Valeur actuelle (cumulatif) 
	Cible finale dans le prodoc
	Commentaires

	Produit 1.1 Des plantations agroforestières à démarrage rapide pour un approvisionnement durable en bois-énergie de Brazzaville sont établies
	Nombre de bénéficiaires disposant de droit d’accès sur les terres sécurisées (% femmes)
	0 bénéficiaire
	ND
	300 (45%)
	0
	0
	300 (45%)
	500 (30%) 
	Liste
(Pourcentage de femmes entre parenthèses) 

	
	Nombre de bénéficiaires formés aux techniques agroforestières (% femmes)  
	0 bénéficiaire
	ND
	0
	0
	0
	0
	500 (30%) 
	A renseigner à partir de 2024

	
	Nombre d’hectares de plantations agroforestières à vocation énergétique établies (incluant leur géoréférencement)
	0 ha
	500 ha
	472 ha
	0
	0
	472 ha
	2 700 ha
	Cartes et shapefiles.
Déficit de 28 ha à combler en 2024.

	
	Productivité (en tonnes/hectare, pour chaque culture agricole) sur les surfaces soutenues par les programmes
	0 tonne/ha
	ND
	0
	0
	0
	0
	Prod. ≥ Prod. réf.
	A renseigner à partir de 2024

	
	Volume total de produits issus de l’agroforesterie vendus à travers les contrats d’achat établis (tonnes)
	0 tonne
	ND
	0
	0
	0
	0
	> 50,000 tonnes de produits  
	A renseigner lors des prochaines années

	
	Nombre d’outils de communication et de visibilité produits et vulgarisés
	0 outil
	ND
	12 outils
	0
	0
	12 outils
	Environ 30 outils à développer/vulgariser
	Supports de communication, conformément au plan de communication.


[bookmark: _Toc158214990]

4.2 Etat d’avancement de mise en œuvre des activités du projet pour la période de rapportage

L’état d’avancement de la mise en œuvre des activités du projet est réalisé sur base du PTBA approuvé lors du premier COPIL qui s’est déroulé le 12 octobre 2023 couvre la période 2022-2023. 

	Activité prévue dans le PTBA de l’année en cours
	Produit 
	Cible prévue dans le PTBA
	Chronologie prévue pour cette activité
	Valeur atteinte
	Statut à la fin de la période de rapportage
	Progrès et/ou défis attendus au cours de l’année suivante

	A 1.1.1 Sélection des bénéficiaires et transfert des droits d’accès sur les terres du PRONAR
	1.1
	ND
	Du 01/01/2022 au 31/12/2026
	300 bénéficiaires
	En cours	+200 bénéficiaires

	A 1.1.2 Elaboration des plans d’affaire durables pour le déploiement des plantations  
	1.1
	ND
	Du 01/01/2022 au 31/12/2024
	0 plan d’affaire
	En cours	+30 plans d’affaire types, par association agroforestière (acacia-manioc, acacia-piment etc.)

	A 1.1.3 Etablissement et suivi des plantations forestières et agroforestières 
	1.1
	500 ha
	Du 01/01/2022 au 31/12/2026
	472 ha
	En cours	+ 734 ha

	A 1.1.4 Déploiement du plan de communication et sensibilisation  
	1.1
	ND
	Du 01/01/2022 au 31/12/2026
	12 districts
	En cours	+1 district





5. [bookmark: _Toc158214991]Résultats du Projet
[bookmark: _Toc158214992]5.1 Contributions aux impacts du cadre de résultats de CAFI 

[bookmark: _Toc158214993]5.1.1 Applicable aux projets à approche territoriale

	Indicateurs d’Impact

	Thématique
	#
	Indicateurs
	Unité
	Valeur 2023*
	Valeur en cumulatif
	Commentaire

	I1. Couvert forestier
	1
	Superficie annuelle moyenne de perte du couvert arboré dans la zone de projet 
	ha
	6 000 (Plateaux)
9 470
(Pool)
	6 000

9 470
	En 2010, le Département des Plateaux avait 1.30 Mha de couverture arborée, s'étendant sur 34% de sa superficie terrestre. En 2022, elle a perdu 6.01 kha de couverture arborée.
En 2010, le Département du Pool avait 1.28 Mha de couverture arborée, s'étendant sur 38% de sa superficie terrestre. En 2022, elle a perdu 9.47 kha de couverture arborée.  (Source : GFW/WRI, 2022)

	
	2
	Superficie totale de compensation des pertes du couvert forestier, ventilé par type : agroforesterie, cultures pérennes, restauration par mise en défens, plantation, etc
	ha
	472
	472
	Agroforesterie réalisée sur des savanes herbeuses et arbustives.


	I2. Co-bénéfices du développement 
	3
	Augmentation des revenus monétaires directs pour les bénéficiaires directs 
	$
	0
	0
	

	
	4
	Augmentation de la production vivrière des ménages bénéficiaires, ventilé par type de culture clé
	T, L
	0
	0
	



[bookmark: _Toc158214994]5.1.2 Projets Habilitants (gouvernance, réforme, sectoriel)

NA. 

[bookmark: _Toc158214995]5.1.3 Tous les projets 

	Effet
	Nombre de bénéficiaires directs 
	Description et intensité du soutien
	Nombre de bénéficiaires indirects
	Description et intensité du soutien
	Commentaires 

	Energie
	300 (45% des femmes)
	Haute. Ces individus sélectionnés sont amenés à recevoir un accompagnement régulier en nouveaux intrants (équipement, semences etc.) et en renforcement de capacités sur toute la durée du projet. L’appui touche à l’entretien des parcelles, la mise en place des plantations, l’introduction de cultures vivrières intercalaires, la commercialisation des produits et le développement d’un plan d’affaire
	1 793 (469 femmes, soit 26%)
	Basse. Ces personnes ont été touchées par les campagnes de sensibilisation à l’échelle de districts organisées par le projet. Ils vont bénéficier indirectement des retombées des appuis du projet en termes des revenus et d’amélioration des conditions de vie.
	


[bookmark: _heading=h.2s8eyo1][bookmark: _Toc158214996]5.2 Contributions du projet à l’atteinte des indicateurs du cadre de résultats de CAFI
	Effets CAFI 

	Les pratiques agricoles durables permettent la réduction de la conversion des terres et l’augmentation de la sécurité alimentaire
	Des alternatives durables aux pratiques actuelles en matière de bois-énergie sont adoptées
	Les institutions et parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées sont en capacité et disposent d’un cadre légal permettant de promouvoir, suivre et mettre en œuvre la gestion durable des forêts
	Les infrastructures et futurs projets miniers et hydrocarbures minimisent leur empreinte globale
	i)Les décisions d’aménagement du territoire assurent une représentation équitable des intérêts sectoriels et maintiennent le couvert forestier
ii) la sécurisation foncière n’incite pas à la conversion par des individus ou des communautés
	La croissance démographique et la migration vers les forêts et les fronts forestiers sont ralenties
	Une coordination interministérielle et une gouvernance sont améliorées, et résultent en i) des régimes fiscaux et permis pour les activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques vers la conversion des forêts et les activités illégales, ii) un climat des affaires favorable aux investissements bénéfiques à la forêt

	R
	R
	☐
	☐
	R
	☐
	R



Au niveau des impacts, effets et leurs produits, l’Annexe 1 propose un tableau des indicateurs harmonisés selon les lignes directrices fournies par CAFI en matière de suivi et évaluation en novembre 2023. 
[bookmark: _Toc158214997]
5.3 Contributions du projet à l’atteinte des jalons de la Lettre d’intention
	N° du jalon dans la LOI

	Descriptif du Jalon
	Progrès accomplis lors de la période de rapportage
	Progrès accomplis de manière cumulative depuis le début du projet 
	Commentaires

	Jalon 7.1 (décembre 2025)
	La politique sectorielle de l’énergie privilégiant les alternatives durables à la consommation bois énergie issu de ressources non renouvelables est mise en œuvre et notamment la mise en place des plantations forestières pour la production du bois-énergie.
	Plantation sur 472 ha de terres situées à Oniamva, Département des Plateaux, sous-préfecture de Ngo ont été reboisés en acacia.
	Plantation sur 472 ha de terres situées à Oniamva, Département des Plateaux, sous-préfecture de Ngo ont été reboisés en acacia.
	-


[bookmark: _Toc158214998] 


6. Communication et promotion

[bookmark: _Toc158214999]6.1 Illustration spécifique
Le projet a développé et publié deux bulletins trimestriels d’information à l’attention du grand public. L’objectif de la première édition couvrant la période juillet à septembre 2023 était essentiellement de communiquer le plus largement possible sur les objectifs, la méthodologie et la cible du projet. La seconde édition (octobre -décembre 2023) a permis de communiquer plus spécifiquement sur les premières avancées du projet. Ces bulletins donnent la parole aux acteurs de mise en œuvre, aux bénéficiaires et à certaines personnalités, dont Mme la Ministre du MEF, Mme la Représentante de la FAO et M. le Secrétaire permanent de CAFI à Brazzaville.
En termes d’action spécifique sur les progrès réalisés en 2023, le projet a mis en valeur la plantation de 472 ha d’acacia sur le site d’Oniamva situé dans la sous-préfecture de Ngo. Des photos sont disponibles pour illustrer le processus de plantation depuis la production des plants en pépinière, en passant par les activités de labour, hersage, piquetage, de plantation et d’entretien. Ces réalisations ont été soutenues par des efforts de communication conséquents, comprenant le développement d'une identité visuelle distincte et d'un plan de communication ciblé. De plus, plus de 3 000 produits d'information imprimés ont été distribués, accompagnés de plus de 5 000 articles de marketing visant à promouvoir l'image et les objectifs des projets.

[bookmark: _Toc158215000]6.2 Stratégie et plan de communication
Le projet a développé une stratégie et un plan de communication qui ont été validés lors du premier Comité de pilotage.
Le plan de communication est en phase de mise en œuvre. Une de support de communication est disponible pour 2023, dont les principaux sont les suivants :
	Nom du projet de communication
	Bulletin trimestriel d’information PREFOREST/PROREP

	Date de début du projet de communication
	Juillet 2023
	Date de fin du projet de communication
	 Dec 2023

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	 Informer le grand public sur le projet et ses réalisations.

	Audience
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	 Grand public, Partenaires du projet, Institutions nationales, ONG & société civile.
	Le projet et son impact sont connus à l’échelle nationale et internationale. Les bonnes pratiques sont diffusées.
	Bulletin 1, 
Bulletin 2



	Nom du projet de communication
	Visibilité du projet et des bailleurs à l’occasion du sommet des 3 bassins (stand FAO)

	Date de début du projet de communication
	Novembre 2023
	Date de fin du projet de communication
	 Novembre 2023

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	 Informer le grand public sur le projet. Promouvoir les objectifs et valeurs du projet.  

	Audience
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	 Grand public, Partenaires financiers, Partenaires techniques, gouvernements, secteur privé
	Le projet est connu à l’échelle nationale et internationale. Le projet est reconnaissable (identité visuelle) grace à la distribution de matériel visuel. Le projet est compris grâce à des échanges avec les visiteurs du Stand FAO
	https://www.youtube.com/live/VzpzHXhn4rk?si=VgeYVID2DPCDzuFE

Photos



	Nom du projet de communication
	Développement et distribution d’articles promotionnels du projet

	Date de début du projet de communication
	Avril 2023
	Date de fin du projet de communication
	Décembre 2023

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	 Développer et maintenir la visibilité des projets PREFOREST et PROREP

	Audience 
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	 Tous Publics (Partenaires du projet PREFOREST, Partenaires du Projet PROREP, Bailleurs de Fonds, Peuples autochtones et communautés locales
Consommateurs Urbains de bois énergie, Décideurs politiques nationaux, Journalistes et médias
Instituts universitaires et de recherche, Organisations non-
Gouvernementales, Secteur privé)
	Développement d’un guide d’identité visuelle. Large diffusion des objectifs et mode d'intervention du projet. 
	Outils de visibilité



	Nom du projet de communication
	Promotion Multimédia des Initiatives du Projet

	Date de début du projet de communication
	Juillet 2023
	Date de fin du projet de communication
	Continu

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	 Promouvoir les activités et encourager l’engagement pour favoriser la réussite des projets PREFOREST et PROREP

	Audience
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	Partenaires du projet, Bailleurs de fonds, décideurs politiques, Media, Instituts universitaire, ONG, secteur privé etc.
	Les activités du projet sont connues. 
	ACI : Signature d’un MdE - https://rb.gy/tqg4l
FOCUS Media 242 : Signature d’un ME - https://youtu.be/C4exjh6rkmg
Les dépêches de Brazzaville : 
Développement durable : le Congo et la FAO pour l’accélération des projets agro-forestiers : http://tinyurl.com/bdkanfbt 
TV Congo : Journal de 20h [début 10:10] - https://rb.gy/6entu
Le Républicain CG : 
Le Comité de pilotage du PROREP, réuni en session réglementaire afin de planifier et valider un Plan de travail budgétisé. :  https://rb.gy/kj8q6w
https://rb.gy/uscoin
Agence congolaise de l’information
Congo/Environnement : Plus de 27 milliards de Fcfa pour la préservation des écosystèmes forestiers :  https://rb.gy/ilqohl
Congo/Forêt : Vers la mise en œuvre du projet de renforcement du potentiel en bois-énergie durable :  https://rb.gy/0gzzhb
Les dépêches de Brazzaville : ECONOMIE- PREFOREST : le Comité de pilotage fait le point des activités - https://rb.gy/uebxga
Twitter (Compte en cours de récupération) : 
https://rb.gy/88a81i
https://rb.gy/21qyve
https://rb.gy/ppx9wb
https://rb.gy/82ux3j
https://shorturl.at/bhzPW


[bookmark: _Toc158215001]
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7. Exécution financière
[bookmark: _Toc158215002]7.1 Décaissements 
a) Taux de décaissements du projet.

	A) Résultats  
	B) Budget Total (USD) 
	C) Budget 2023 
	D) Dépenses 2023 
	E) Solde au 31/12/2023 
	F) Taux de décaissement 2023 
	F’) Budget 
Disponible (transferts totaux au 31/12/2023)
	F’’) Dépenses cumulatives au 31/12/2023
	G) Taux de décaissement cumulatif  
	H) Montants engagés mais non dépensés 

	EFFET 1 : Les prélèvements et la consommation non durables de bois énergie sont réduits 
	5 405 298 
	3 203 471 
	372 779 
	2 830 692 
	12%
	3 670 810 
	2 015 590 
	55%
	- 

	Produit 1.1: Des plantations agroforestières et forestières à démarrage rapide pour un approvisionnement durable en bois-énergie de Brazzaville sont établies 
	5 405 298 
	3 203 471 
	372 779 
	2 830 692 
	12%
	3 670 810 
	2 015 590 
	55%
	 -

	A 1.1.1 Sélection des bénéficiaires et transfert des droits d’accès sur les terres du PRONAR 
	114 138 
	69 693 
	36 634 
	33 059 
	53%
	104 450 
	36 634 
	35%
	 -

	A 1.1.2 Elaboration des plans d’affaire durables pour le déploiement des plantations 
	212 467 
	133 687 
	45 083 
	88 604 
	34%
	184 984 
	45 083 
	24%
	 -

	A 1.1.3 Etablissement et suivi des plantations forestières et agroforestières 
	5 048 166 
	2 988 363 
	291 062 
	2 697 301 
	10%
	3 363 798 
	1 933 873 
	57%
	 (264)

	A 1.1.4 Déploiement du plan de communication et sensibilisation   
	30 528 
	11 728 
	
	11 728 
	0%
	17 577 
	
	0%
	 -

	Total Coûts Résultats 
	5 405 298 
	3 203 471 
	372 779 
	2 830 692 
	12%
	3 670 810 
	2 015 590 
	55%
	 -

	Total Coûts M&E 
	-
	-
	- 
	- 
	-
	-
	-
	-
	- 

	Total Coûts Gestion de Projet (PMC) 
	1 136 758 
	438 761 
	181 604 
	257 157 
	41%
	544 144 
	317 982 
	58%
	245 

	Coût Total Indirect 
	457 944 
	254 956 
	9 106 
	245 850 
	4%
	295 046 
	133 648 
	45%
	 -

	Total  
	7 000 000 
	3 897 188 
	563 489 
	3 333 699 
	14%
	4 510 000 
	2 467 220 
	55%
	-


*Les informations financières contenues dans ce tableau sont présentées par l’équipe de projet à titre d’information. Les données finales seront directement partagées par la Division des Finances de la FAO (CSF), après leur certification

b) 
c) Annexe 3 (Tableau 8.2) - Tableau des progrès et décaissements par effets et par produits 

Le rapport financier 2023 complet est disponible en Annexe 3. 

	Résultats 
 
	Progrès actuel de l'indicateur[footnoteRef:4] [4:  Reporter la valeur indique dans le tableau 2.] 

	Dépenses cumulatives en US $
	Commentaires 

	EFFET 1 : Les prélèvements et la consommation non durables de bois énergie sont réduits
	NA
	2,015,590
	

	Produit 1.1: Des plantations agroforestières et forestières à démarrage rapide pour un approvisionnement durable en bois-énergie de Brazzaville sont établies
	NA
	2,015,590
	

	A 1.1.1 Sélection des bénéficiaires et transfert des droits d’accès sur les terres du PRONAR
	NA
	36,634
	300 bénéficiaires atteints (la cible 2023 n’était pas déterminée)

	A 1.1.2 Elaboration des plans d’affaire durables pour le déploiement des plantations
	NA
	45,083 
	Coordination avec le projet PAJE, Coordination avec les institutions financières, Recrutement formateurs (formation RIV)

	A 1.1.3 Etablissement et suivi des plantations forestières et agroforestières
	94%
	1,933,873 
	472 ha mis en place et préparation des terres à planter en 2024 (732 ha) 

	A 1.1.4 Déploiement du plan de communication et sensibilisation  
	92%
	
	12 districts touchés par la sensibilisation sur 13. 

	Total
	NA
	2,015,590
	



d) Taux de décaissement par pilier de la Stratégie Nationale REDD+

	PILIER
	BUDGET DANS LE PRODOC
	DECAISSEMENTS ESTIMES POUR LA PERIODE DE RAPPORTAGE
	DECAISSEMENTS CUMULES DEPUIS LE DEBUT DU PROJET

	Aménagement du Territoire
	
	
	

	Foncier
	
	
	

	Agriculture
	
	
	

	Forêt
	
	
	

	Energie
	7 000 000
	563 489
	2 467 220

	Mines et Hydrocarbures
	
	
	

	Démographie
	
	
	

	Gouvernance
	
	
	




[bookmark: _Toc158215003]7.2 Contrats
Suivi des contrats 

	N° du Contrat
	Intitulé et thématique
	Type
	Sous type
	Montant du contrat
	Date signature contrat
	Date début des activités
	Date fin Contrat
	Délai Exécution Prévu
	Commentaires

	2403609
	Contrat avec le GRET pour la mise en place de 500 ha de plantation d’arbres à croissance rapide 
	ONG
	ONG internationale
	USD 1,560,244
	 17/08/22
	 17/08/22
	17/02/24
	18 mois
	Extension de la durée en cours de négociation

	2403782
	Contrat avec le PRONAR pour un appui à la mise en œuvre des projets PREFOREST et PROREP 
	Entité publique
	Administration publique nationale sous tutelle du MEF
	FCFA 59,138,000
	20/04/23
	20/04/23
	30/03/24
	11 mois
	

	2403869
	Contrat avec le SNR pour la plantation de 100 ha
	Entité publique
	Administration publique nationale sous tutelle du MEF
	FCFA 51,907,000 
	21/07/23
	21/07/23
	31/01/24
	6 mois
	Avenant signé en novembre 2023 (extension de la durée)


 
[bookmark: _Toc158215004]7.3 Gestion financière, approvisionnement et ressources humaines 
Les dépenses du projet sont alignées aux prévisions du PTBA. Au 31/12/2023, le taux de décaissement était de 82% du financement de la première tranche, représentant le montant disponibles pour l’exécution des activités programmées sur la période de rapportage. 
Une tranche intermédiaire de 1,500,000 USD a été accordée par CAFI dans sa décision EB.2023.32 du 05 décembre 2023, et un transfert effectif des fonds à la date du 12 décembre 2023 faisant passer le taux de décaissement à 55%. 
Sur le plan des ressources humaines, l’ensemble du personnel travaillant à temps plein sur le projet est mobilisé, y compris le Coordonnateur national et les (4) animateurs nommés par le gouvernement. 
Le budget des activités axées sur l’égalité des sexes et sur l’autonomisation des femmes est inclus dans le budget global du projet. 
Le paiement du reliquat de la seconde tranche (voir Décision EB.2023.32) sera demandé en 2024, en cohérence avec l’évaluation indépendante planifiée en juin 2024.

[bookmark: _Toc158215005]7.4 Mobilisation de ressources 
NA

[bookmark: _Toc158215006]7.5 Audits
NA

[bookmark: _Toc158215007]7.6 Révisions budgétaires 
Il n’y a pas eu de révision budgétaire. L’ensemble des dépenses, au 31 décembre 2023, entre dans les limites définies et autorisées dans le document de projet et l’accord de financement.

8. [bookmark: _Toc158215008]Suivi évaluation et apprentissage du projet
Le principal organe de suivi du projet est le Comité de pilotage (COPIL). Il a vocation à prendre des décisions sur les grandes orientations du projet et à valider les plans de travail budgétisés annuels (PTBA). Il a été institué sur décision du Ministre en charge des forêts. Il est présidé par le Directeur de Cabinet du MEF et co-présidé par un représentant du bureau de la FAO. Il réunit les administrations impliquées dans la mise en œuvre du projet, les partenaires d’exécution, les représentants de la société civile et des peuples autochtones et des représentant du secteur privé et des institutions financières. Il se réunit deux fois par an pour parcourir les avancées du projet et valider un plan de travail annuel. La première réunion de ce COPIL a eu lieu le 10 octobre 2023 et a fait l’objet d’un compte-rendu. Cette réunion notamment entériné la nécessité de faire une requête officielle au CA de CAFI pour un décaissement partiel de la seconde tranche, afin de pouvoir lancer la seconde campagne de plantation.
Le second organe de suivi du projet est un comité technique (COTECH). Il a pour mission d‘assurer la solidité technique du projet en fournissant des conseils techniques à l'UGP et en assurant la coordination de la mise en œuvre du projet avec les agences gouvernementales. Les décisions de ce Comité Technique seront basées sur l'accord de la majorité des membres. 
L’Unité de Gestion de Projet (UGP) comprend les coordonnateurs nationaux du PROREP et du PREFOREST et le staff recruté sur le projet par la FAO (13 employés recrutés – dont 03 femmes). L’UGP se réunit systématiquement de façon hebdomadaire pour partager l’état d’avancement du projet et programmer les activités.
En plus du suivi des activités mise en œuvre par les partenaires d’exécution du projet - dont GRET, PRONAR et SNR - l’UGP organise à intervalles réguliers ses propres missions de suivi. En 2023, cinq (05) missions de suivi ont ainsi été organisées et ont chacune fait l’objet de rapports de missions.
Pour le suivi des indicateurs d’impact et de résultats, un système de suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage (MEAL) est en cours de développement avec l’objectif d’être complètement opérationnel en 2024. Ce système mettra l'accent sur la redevabilité jusqu'à l'impact, et sur les perspectives d'apprentissage pour générer des connaissances continues et significatives pour mieux soutenir les prises de décision. Ce système MEAL a vocation à être participatif, pertinent, fiable, réaliste, agile et orienté impact. Il reposera sur l’outil Open Foris Ground développé par la FAO pour faciliter la collecte de données géospatiales sur le terrain.

[bookmark: _Toc158215009]8.1 Etat d’avancement du plan de suivi du projet
Le suivi d’un projet consiste à examiner les moyens déployés et les activités menées en vue de surveiller les progrès accomplis par rapport aux indicateurs sur la voie de la réalisation des produits.

	Activité de suivi et évaluation
	Nombre prévu
	Nombre réalisé
	Date(s)
	Compte-rendu avec hyperlien 

	Comité de pilotage
	2
	1
	12/10/23
	Compte-rendu COPIL#1

	Comité Technique
	2
	0
	-
	

	Backstopping
	ND
	3
	19-23/06/2023
08-14/10/23
06-11/11/2023
	Rapports de missions

	Suivi des activités
	ND
	5
	07/09/2023
20-25/09/2023
13-18/11/2023
04-05/12/2023
04-09/12/2023
	Rapports de missions



[bookmark: _Toc158215010]8.2 Evaluations
Le projet n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation.

[bookmark: _Toc158215011]

8.3 Intégration des leçons apprises
	N°
	Leçons apprises

	1
	En phase de formulation d’un projet, et surtout en présence de préoccupations plus large sur les modalités de gestion des fonds du bailleur qui vont au-delà des compétences de la FAO seule, un accord sur le montage institutionnel doit être acquis avec la partie gouvernementale non seulement sur les principes mais aussi sur les détails opérationnels. Une clarification entre les bailleurs et la partie gouvernementale est aussi préférable. Cette phase d’acquisition d’une compréhension partagée du volet opérationnel ne doit pas être sous-estimée.

	2
	La qualité et le degré d’engagement de la personne nommée par le Ministère de tutelle comme Coordonnateur national influe grandement sur le niveau d’appropriation du projet. Dans ce cadre, il est important de tout mettre en œuvre pour placer cette personne dans les meilleures dispositions de travail. L’inclusion du coordonnateur national au sein de l’Unité de Gestion du Projet permet de faciliter le flux de communication entre l’agence d’exécution et le Ministère de tutelle d’une part et symbolise grandement la pleine appropriation du projet par la partie nationale.

	3
	La communication est un volet qui, lorsqu’elle est bien menée, est susceptible de grandement faciliter les activités du projet. En effet, tous les éléments de sensibilisation et de vulgarisation produits par le projet et distribué largement dans la zone d’intervention facilite la compréhension sur les objectifs du projet et sur sa façon d’opérer auprès des acteurs. Cette communication permet de donner une visibilité positive aux bailleurs et aux entités de mise en œuvre.



[bookmark: _heading=h.8tb6j64a3l5w][bookmark: _Toc158215012]8.4 Révisions programmatiques (le cas échéant)
 NA

9. [bookmark: _Toc158215013]Thèmes transversaux
[bookmark: _Toc158215014]9.1 Genre, peuples autochtones et autres groupes vulnérables 
	Critère
	Activités ciblant les groupes sus mentionnés 
	Résultats
	Défis affrontés

	Recrutement du personnel UGP

	Relance des appels à candidatures pour accroitre la présence des femmes
Sélection de femmes dans toutes les listes retreintes d’entretien où des femmes avaient postulé.
	Finalisé depuis juin 2023. Tous les postes ont été pourvus

	3 femmes ont été recrutées au sein de l’UGP, représentant ainsi 25% de l’effectif total de l’équipe de 12 personnes.


	Identification des bénéficiaires du projet  

	Les critères de sélection liés à la vulnérabilité, au genre, aux peuples autochtones, et à la jeunesse, sont développé à partir du diagnostic et de la typologie des ménages volontaires
	La liste des potentiels bénéficiaires est constituée de 83 groupements dont 8 groupements constitués de peuples autochtones. Ces groupements regroupent un total de 1 192 personnes dont 235 femmes (soit 20% de femmes).
	Occupation des femmes et population autochtone dans les instances des comité locaux 
Un effort soutenu devra être déployé afin d’augmenter le niveau de participation des femmes et des membres de la communauté autochtone dans les comités locaux de Ngo et Ignié et dans toutes les autres activités appuyées par le projet. 
Deux représentants de la communauté autochtone et une femme sont présents dans le comité local de Ngo, sur un total de 13 membres.

	Activité de consultation
	Réalisation du CLIP pour la recherche du consentement des population autochtones (PA) à la mise en œuvre du projet. 
	Les peuples autochtones de 4 villages du district de Ngo ont consenti à la mise en œuvre du projet. 
	Les peuples autochtones des villages cibles ont été consultés et ont donné leur avis sur le projet. 

	Formation
	Formation des membres de l’UGP sur le genre dans le cadre de PREFOREST/PROREP.
	Les membres de l’UGP sont formés sur le genre. 
	3 femmes et 7 hommes ont assistés à la formation sur le genre.


[bookmark: _Toc158215015]9.2 Respect des standards environnementaux et sociaux

a. Étude d’impact environnemental et social
Aucune étude spécifique n’a été réalisée depuis le démarrage effectif des activités sur le terrain. L’analyse réalisée lors du montage du projet pour le montage du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux du projet PREFOREST, englobant le projet PROREP, est encore entièrement valable. Ce PGES tient compte du Cadre de gestion environnementale et sociale de la FAO, de la politique et normes environnementales et sociales du FVC, des Garanties environnementales et sociales du FVC, des principes, critères et indicateurs du processus REDD+ de la République du Congo et des Garanties de Cancun pour la REDD+.   
Le suivi des risques et de l’identification des mesures d’atténuation de ces risques du projet a été effectué par le spécialiste en sauvegardes environnementales et sociales lors des activités de consultation des communautés notamment les risques sociaux liés à la discrimination des femmes et des populations autochtones lors de la mise en œuvre du projet, aux accidents lors des opérations de plantation et, de violences basées sur le genre. 
Des mesures d’atténuation des risques identifiés ont été mises en place, dont les suivantes : 
·  La sensibilisation des communautés et des animateurs du GRET sur le MGPR, la vulgarisation de la politique de la FAO sur l’égalité des sexes, la clarification de la politique du Gret sur l’assurance des prestataires en cas d’accident.
· Des actions de sensibilisation ont été entreprises à l’endroit des partenaires (SNR, PRONAR et GRET) sur l’interdiction d’utiliser les mineurs dans les plantations du projet lors des activités de dessouchage et de mise en terre.
· Deux numéros de téléphone pour la soumission des plaintes ont été mis à la disposition des communautés pour des éventuels revendications. Ces numéros ont été largement communiqués à chacune des visites du projet dans les villages cibles mais aussi avec l'affichage dans les villages d'affiches présentant le mécanisme. Les partenaires d'exécution ont eux aussi été sensibilisés à ce sujet.
· L’implication des populations autochtones dans la mise en œuvre du projet est au cœur des préoccupations de l'UGP qui veille à ce que, pour chaque activité, à ce que les peuples autochtones puissent participer, conformément à la norme 7 des sauvegardes de la FAO entre autres.

b. Plan de gestion environnementale et sociale
Le respect des standards nationaux REDD+ dans la mise en œuvre des programmes financés par le CAFI est une obligation pour tous les projets financés au Congo. Cette prise en compte de normes de sauvegardes environnementales et sociales est envisagée à toutes les étapes de mise en œuvre du projet. A cet effet, le projet envisage élaborer le PGES spécifique au projet en 2024.

c. Gestion des plaintes et recours
Le mécanisme de gestion des plaintes et de feedbacks a été mis en place et est fonctionnel depuis octobre 2023. Deux numéros de téléphone ont été activés pour la réception des plaintes venant des zones d’exécution des activités du projet. Des points focaux pour ce mécanismes ont été identifiés localement pour fournir une assistance avec la soumission et résolution des plaintes.
Par ailleurs, l’équipe du projet en dehors du mécanisme de gestion des plaintes de la FAO et du CAFI, a été informé du mécanisme de gestion des plaintes et de recours mis en place dans le cadre de ce projet. 
Actuellement, tous les partenaires ont été formés à la gestion des plaintes et d’autres outils de réclamation plus simple en matière de suivi et gestion des plaintes sont entrains d’être développé par l’UGP. Des affiches de sensibilisation au mécanisme ont été placées dans l’ensemble de la zone d’intervention du projet.
A ce jour, le projet a reçu une plainte de la communauté autochtone d’Oniamva le 18 octobre 2023, relative à l’implication des autochtones dans les activités du projet par le GRET. Cette plainte a été traitée par l’UGP avec l’assistance du GRET et l’appui du Comité local. La plainte a été définitivement résolue et archivée. Le plaignant a été associé à la décision prise.

Ci-dessous, un résumé des plaintes déposées pour la période de rapportage :

	N°
	Lieu 
	Description de la plainte
	Date d’émission
	Résolution prise

	1
	Oniamva
	Au cours de la réalisation du CLIP dans le village d’Oniamva avec la population autochtone, un habitant s’est interrogé sur le processus de sélection des bénéficiaires pour les opérations de dessouchage étant donné qu’il avait déjà sur le terrain un groupement des bantous en train de travailler. Cette réclamation a été prise en compte par l’Unité de Gestion du Projet, qui a saisi le comité de gestion des plaintes et le GRET (partenaire de mise en œuvre) pour un règlement.
	18 octobre 2023
	L’opération de dessouchage est réalisée par les prestataires contre une rémunération. Pour se faire, le GRET a sélectionné des groupements disposant des outils aratoires parmi les critères. Or, le groupement d’autochtone d’Oniamva n’ont pas d’outil pour faire ce genre de travail. Pour les prochains travaux à faire, le GRET devrait acquérir des outils aratoires à mettre à la disposition de ce groupement pour les opérations de plantation.  




Les parties prenantes bénéficiaires ont été activement informées de l’existence et du fonctionnement du mécanisme de plaintes et retours au moyen de deux (2) missions CLIP ont été réalisées par le projet courant octobre et novembre 2023 dans les (8) huit villages de deux districts couverts pour les activités du projet. Au cours de ces missions, le mécanisme a été présenté aux bénéficiaires et aux différentes parties prenantes, conformément au guide CLIP développé par l’UGP.
Aucune session de formation destinée aux staffs/consultants/sous-contractants sur le mécanisme de plaintes n'a été organisée sur la période du rapport. Néanmoins, le projet a organisé une session de sensibilisation sur le mécanisme dans les deux districts (Ngo et Ignié) auprès des bénéficiaires de huit (8) villages. 

d. Garanties de Cancún

	Mesures/principes de sauvegardes de Cancún
	Actions spécifiques du projet
	Défis rencontrés

	Principe 1 : Les activités REDD+ doivent protéger les forêts naturelles, favoriser l’accroissement des services environnementaux et renforcer la préservation de la biodiversité.
(Cancun a ; IFC norme 6)

	Les activités ont été choisies au regard des moteurs de déforestation des zones visées du projet.  

	Le processus d’adoption des pratiques durable va être progressif étant donné que les pratiques locales sont surtout basées sur l’utilisation non durable des ressources forestières existantes.  

	Principe 2 : Les activités REDD+ doivent favoriser la transparence et la bonne gouvernance. (Cancun b)
	Le projet encourage une plus grande transparence à travers la communication envers les différentes catégories de parties prenantes. 
Des comités locaux de sélection et de suivi des activités sont mis en place pour l’identification, la sélection des bénéficiaires et le suivi des activités terrain. Ils facilitent les consultations des populations pour les activités de sauvegardes sociales et environnementales.
	Les institutions locales manquent de moyens techniques et logistiques pour renforcer la communication. 
La fréquence des réunions non respectée, en raison du manque de budget de fonctionnement dudit comité.


	Principe 3 : Les activités REDD+ doivent minimiser les pertes et dommages, prévoir des voies de recours et mettre en place des mécanismes de réparations justes et équitables d’éventuelles pertes et/ou dommages subis par les communautés et autres parties prenantes
(IFC norme 4)
	Un mécanisme de gestion de plaintes est mis en place par le projet avec deux numéros d’appel afin de recevoir les plaintes des communautés et des autres parties prenantes. 
Une affiche a été conçue pour illustrée la procédure de réclamation et dépôt des plaintes.
	

	Principe 4 : Les bénéfices économiques et sociaux générés par les activités REDD+ doivent être partagés équitablement et proportionnellement par les parties prenantes intéressées
(Cancún f ; IFC norme 1)

	Les critères de sélection des bénéficiaires ont été renforcés, avec un accent particulier aux plus vulnérables (femmes, jeunes et autochtones). 
Ces critères de sélection des bénéficiaires ont permis de sélectionner jusqu’à présent les membres des populations vulnérables à raison de 136 femmes et de 38 autochtones (dont 14 femmes).
	Les demandes et intérêts des communautés locales et des peuples autochtones sont très importantes, mais le projet ne pourra couvrir toutes ces demandes au regard de ses limites financières et aussi des activités non prévues par le projet.  

	Principe 5 : Les activités REDD+ doivent favoriser l’émergence de nouvelles opportunités économiques pour contribuer au développement durable des communautés locales et des peuples autochtones

	Les plantations à mettre en place lors de la première saison répondent aux besoins des communautés locales, non seulement pour l’utilisation directe du bois énergie produit de façon durable mais également pour leur permettre de générer des bénéfices économiques à moyen et long terme. 
	

	Principe 6 : Les activités REDD+ doivent assurer la participation effective et efficiente de toutes les parties prenantes, notamment des communautés locales et autochtones dans leurs spécificités locales
(Cancun d)

	Un plan d’engagement des parties prenantes qui prend en compte les spécificités des communauté locales et populations autochtones a été finalisé. Sa validation est prévue pour la prochaine session du COPIL de 2024.
	

	Principe 7 : Les activités REDD+ doivent respecter les droits humains, ceux des travailleurs qu’ils emploient et les droits aux terres et ressources naturelles des communautés riveraines concernées
(Cancun c 

	Le projet s'associe à des organisations représentant la société civile, les femmes et les peuples autochtones afin d'encourager la participation de ces groupes à toutes les activités. Ces organisations, pour pouvoir être considérées comme des partenaires, doivent respecter les droits humains et ceux des travailleurs, conformément aux règles de la FAO. 
	

	a) Que les actions complètent ou sont conformes aux objectifs des programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents ;

	Les actions programmées sont en accord avec les accords internationaux qui ont été ratifiés par le Congo
	

	b) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions.

	Le projet adopte une approche paysage et juridictionnelle au niveau des départements pour éviter le déplacement des émissions entre les secteurs.
	

	C) Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail

	Des accords seront établis pour la réalisation des travaux prévus par le projet
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10. Gestion des risques

[bookmark: _Toc158215017]10.1 Matrice de gestion des risques sur la base de l'analyse effectuée
	 Identification des risques
	
	Traitement du risque

	Description du risque
	Catég.
	Evolution
	Action
	Responsabilité
	Echéance

	Des remaniements au sein des ministères sont susceptibles de créer des freins au bon fonctionnement par une remise en question des acquis ou en raison du temps nécessaire pour informer et harmoniser les points de vue
	 N/D
	Amoindri
Stable
	Identification des membres du Comité de pilotage en fonction des structures impliquées identifiées
	COPIL


	Fin du projet



	 La mise en œuvre des activités du projet est ralentie par la pandémie de Covid-19.
	 N/D
	Stable
	Le projet est conforme à la réglementation nationale de gestion de la pandémie et en particulier à des mesures telles que le télétravail et les formations / ateliers, ou la limitation des déplacements le cas échéant.
	FAO, GRET, Autres partenaires


	Fin du projet


	
	
	
	La FAO a établi un ensemble de mesures standard pour atténuer l'impact de la pandémie COVID-19 sur la mise en œuvre du projet
	
	

	Fraude et corruption
	N/D
	Stable
	Les procédures de la FAO sont mises en œuvre pour pouvoir prévenir tout risque de fraude ou de corruption.
	FAO
	Fin du projet


	
	
	
	Le personnel du projet a été formé sur cette thématique et a dû suivre des formations internes obligatoires pour tout personnel recruté par la FAO.
	
	

	Bien que la production durable de plantation de bois énergie ait été retenue comme une intervention prioritaire dans le PI REDD+ du Congo, il n’en demeure pas moins que la plupart des bailleurs de fonds du Congo opte davantage pour un changement drastique vers le développement et la vulgarisation des énergies propres. Cette préférence programmatique pourrait fragiliser l’impact et la durabilité des activités du projet relatives à la production de bois énergie légal et durable.
	 N/D
	Stable
	Les bailleurs reconnaissent l’importance de travailler sur la problématique du bois énergie pour combler les besoins énergétiques du pays.
	Gouvernement


	Fin du projet



	Les productions et zones d’intervention ne sont pas alignées avec les zones qui seront identifiées lors du développement du schéma d’approvisionnement en bois énergie du bassin d’approvisionnement de Brazzaville
	 N/D
	Stable
	Les zones identifiées pour la mise en place des plantations sont des zones devant alimenter le bassin d’approvisionnement de Brazzaville.
	FAO, GRET
	Fin du projet

	Les programmes dans la même zone (PDAC de la BM et PAJE du FIDA) qui incluent des objectifs de production de manioc à grande échelle peuvent entrainer une surproduction et une baisse des prix de vente localisés et ainsi fragiliser la rentabilité des plans d’affaires
	 N/D
	Stable
	La production de manioc n’à pas encore débuté. Et les demandes pour le produit restent toujours très importantes au regard du besoin du pays.
	FAO, GRET
	Fin du projet

	Le nombre d’institutions intervenant dans la mise en œuvre du projet avec des interventions quasi-identiques et des capacités techniques et opérationnelles différentes pose un défi importants de coordination et de calibrage des rôles et responsabilités  
	 N/D
	Stable
	Le choix de collaboration avec un partenaire déterminé est basé sur le mandat et les capacités de ce partenaire.
	FAO, Comité de pilotage
	Fin du projet

	La mise en place de la première saison de plantations doit se faire durant une saison/période déterminée et propice.
	 N/D
	Accru
	Le projet a démarré en février 2022. Les blocages institutionnels rencontrés en phase de démarrage font courir le risque de ne pas atteindre les résultats escomptés, conditionnant la libération de la seconde tranche.
	FAO, GRET
	Fin du projet

	La disponibilité des plants en temps opportun en quantité, qualité et diversité des espèces constitue un préalable pour l’établissement effectif des plantations
	 N/D
	Stable
Accru
	Les premiers plants ont été commandés auprès de SPF2B.
Les plants fournis par la société SPF2B sont en cours de plantation. 
	FAO, GRET
	Fin du projet

	L’intérêt des bénéficiaires est primordial pour l’adoption des systèmes agroforestiers, et les bénéficiaires sont disponibles en nombre dans les zones aux alentours des blocs visés par le projet.
	 N/D
	Stable
	Des sensibilisations et des communications ont été réalisées localement auprès des potentiels bénéficiaires du projet. Les listes des bénéficiaires sont affichées dans les villages. 
	FAO, GRET
	Fin du projet

	Des mesures doivent être prises afin d’éviter un possible accaparement des terres par la sélection de bénéficiaires qui ne seraient pas légitimes
	 N/D
	Stable
	Les questions foncières font partie intégrante des critères de sélection des bénéficiaires du projet.
Des contrats d’utilisation des terres sont préparés pour la signature entre les bénéficiaires et le PRONAR.
	FAO, GRET
	Fin du projet

	Le succès de la mise en place des systèmes agroforestiers conduit à une augmentation de la déforestation en dehors des sites du projet (fuite vers les autres régions / départements).
	 N/D
	Stable
	Les formations sur les pratiques durables sans déforestation sont en cours de préparation.
	FAO, GRET
	Fin du projet

	Les espèces végétales promues sont inappropriées (ex. risque d’envahissement) et les feux de brousses peuvent détruire les plantations
	 N/D
	Stable
	Les espèces utilisées sont déjà valorisées au niveau local. Elles sont également conformes aux normes environnementales selon les exigences de la FAO.
	FAO, GRET
	Fin du projet
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	Cas de Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption
	Oui
	Non

	Allégations
	
	X

	Investigations
	
	X

	Sanctions (y compris les recouvrements effectués et leurs montants)
	
	X

	Cas d’exploitation, abus et harcèlement sexuels 
	
	X

	Allégations
	
	X

	Investigations
	
	X

	Sanctions 
	
	X



	Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption

	
	Pour la période de rapportage
	Depuis le début du programme

	Nombre de staffs formés /nombre de staff total
	3/3
		5/5	

	Nombre de consultants formés / nombre total
	9/9
	11/11

	Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	15/15
	17/17

	Exploitation, abus et harcèlement sexuels

	
	Pour la période de rapportage
	Depuis le début du programme

	Nombre de staffs formés/nombre de staff total
	3/3
	5/5	

	Nombre de consultants formés / nombre total
	9/9
	11/11

	Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	15/15
	17/17


 
11. [bookmark: _heading=h.41mghml][bookmark: _Toc158215019]Récapitulatif des livrables 
Les livrables sont classés par activité et disponibles dans l’espace collaboratif FAO/CAFI aux liens suivants :
· Activité 1.1.1
· Activité 1.1.2
· Activité 1.1.3
· Activité 1.1.4
· Suivi & Evaluation

12. [bookmark: _Toc158215020]Annexes
Les annexes sont disponibles dans l’espace collaboratif FAO/CAFI aux liens suivants :
· Annexe 1 : Indicateurs
· Annexe 3 : Suivi budgétaire (tableau 8.2)
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